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 appropriées pour accéder aux textes correspondants (liens Internet) :
	REACH
· Avis aux opérateurs économiques sur l'obligation de communiquer des informations sur les substances contenues dans les articles, en application des articles 7.2 et 33 du règlement (CE) n° 1907/2006 REACH
	


	· Avis modifiant l'avis aux opérateurs économiques sur l'obligation de communiquer des informations sur les substances contenues dans les articles, en application des articles 7.2 et 33 du règlement (CE) n° 1907/2006 REACH
	


	GEREP
· Arrêté du 11 décembre 2014 modifiant l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets (rectificatif)
	


	Garantie financière
· Arrêté du 12 février 2015 modifiant l'arrêté du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution de garanties financières en application du 5° de l'article R. 516-1 du code de l'environnement
	


	GES
· Arrêté du 23 février 2015 modifiant l'arrêté du 24 janvier 2014 modifié fixant la liste des exploitants auxquels sont affectés des quotas d'émission de gaz à effet de serre et le montant des quotas affectés à titre gratuit pour la période 2013-2020
	



Réduction des déchets : campagne à destination des entreprises : « Réduisons vite nos déchets ça déborde » : http://www.reduisonsnosdechets.fr/entreprises

Penser que le coût des déchets correspond à la seule facture de gestion des déchets, c'est sous-estimer le coût complet de ces derniers.
Meilleure connaissance des coûts et actions simples de réduction et de meilleure gestion des déchets permettent aux entreprises de réaliser de vraies économies tout en limitant l'impact de leur activité sur l'environnement.

Des entreprises témoins le prouvent !
Vous pouvez découvrir les 6 vidéos sur le site de la campagne : 
http://www.reduisonsnosdechets.fr/entreprises/decouvrir-les-bonnes-pratiques 

L'ADEME met en ligne, sur le même site,  la 1ère version de l'application "Mes solutions déchets" qui permet aux entreprises d'identifier des pistes d'actions et de trouver des ressources (exemples, guides, méthodes...) adaptées à leur cas et ainsi avancer vers une réduction et une meilleure gestion de ses déchets : http://www.reduisonsnosdechets.fr/entreprises/application
Rappel : Cinquante entreprises témoins, dont plusieurs entreprises de mécanique, ont été sélectionnées par l'Ademe en 2011 pour  agir sur leurs déchets, avec les conseils d’un expert financé par l'Ademe. Leurs actions et les économies réalisées sont présentées dans ces fiches thématiques.
On constate que 80% de l’économie totale provient de la réduction ou du recyclage à la source en réduisant les achats de matière ou d’emballages. En complément, trier à la source et faire recycler en externe restent profitable par rapport à la mise en décharge ou à l’incinération des déchets en mélange.
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 appropriées pour accéder aux textes correspondants (liens Internet) :

	Rayonnement
· Décret n° 2015-231 du 27 février 2015 relatif à la gestion des sources radioactives scellées usagées
	




	Pénibilité
· Décret n° 2015-259 du 4 mars 2015 relatif à la fiche de prévention des expositions des salariés temporaires
	


	Equipements sous pression
· Arrêté du 13 janvier 2015 portant création d'un téléservice de déclaration de mise en service d'équipements sous pression dénommé « Déclaration de mise en service » (DMS)
	



Sur l’imputation des infractions non intentionnelles en cas de manquement à une obligation de sécurité légale ou règlementaire :

En vertu des règles de l’article 121-3 du code pénal, la gravité de la faute pénale commise par le chef d’entreprise (personne physique) est appréciée par les Juges qui peuvent retenir la faute caractérisée, voire la faute délibérée en fonction des éléments du dossier.

A titre préliminaire, on constate dans l’ensemble des décisions que la Cour de cassation veille à s’assurer que les juges aient bien caractérisé l’existence d’un lien de causalité entre la faute commise et l’accident (sans avoir directement causé le dommage, doit être caractérisé le fait que le prévenu a personnellement créé ou contribué à créer la situation qui a permis la réalisation du dommage, ou n’a pas pris les mesures permettant de l'éviter).

Ensuite, la faute pénale peut consister en une faute délibérée ou caractérisée (qualification qui dépend de la gravité de la faute et non de celle du dommage).

La faute délibérée (par violation de façon manifestement délibérée d’une obligation particulière de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement) : il s’agit d’un élément d’incrimination aggravant, qui relève néanmoins du domaine des infractions dites non intentionnelles. En voici quelques illustrations :

Cass. Crim. 28 janvier 2014, n° 12-85251 : condamnation confirmée du chef d’entreprise à 18 mois d’emprisonnement dont 14 avec sursis au titre -outre le travail dissimulé- du décès d’un salarié par électrocution alors qu’il intervenait sur une grue située à proximité d’une ligne à haute tension : sont retenus notamment le non-respect des obligations légales en matière de PPSPS et de renseignement préalable auprès du gestionnaire de réseau électrique, ces manquements étant considérés comme délibérés et en lien direct avec la réalisation de l’accident.

Cass. Crim. 9 décembre 2014, n° 13-85937 : Condamnation confirmée du chef d’entreprise à une peine de 2 ans d’emprisonnement avec sursis et de 3.000 et 5.000 euros d’amende, suite au décès d’un salarié conducteur écrasé alors qu’il se trouvait entre le châssis et la benne d’un camion : de nombreuses non-conformités réglementaires de l’équipement de travail (benne) sont relevées, et pour caractériser la violation manifestement délibérée, les juges retiennent, en dépit du fait que les circonstances précises de l’accident soient restées incertaines, que le gérant de l’entreprise avait nécessairement connaissance des non-conformités dans la mesure où il avait donné des consignes d’utilisation de l’équipement permettant de le faire fonctionner de manière détournée, ce qui a directement contribué à la réalisation du dommage. Bien que cela n’ait d’incidences que sur la peine et non 
l’imputation de l’infraction, les juges du fond ont été sensibles à la « désinvolture » manifestée par le prévenu lors de l’enquête, et notamment son « absence d’empathie » envers la victime et sa famille.

La faute caractérisée et exposant autrui à un risque d'une particulière gravité qui ne pouvait être ignoré (on soulignera ici la proximité avec la définition jurisprudentielle de la faute inexcusable en matière de responsabilité civile, bien que les deux soient autonomes au plan juridique) : concrètement, celle-ci est plus fréquente, car de moindre gravité et plus aisée à retenir pour les juges. La Cour de cassation contrôle néanmoins la motivation des décisions ; citons à titre d’exemple les arrêts suivants : 

Cass. Crim. 2 septembre 2014, n° 13-82398 : Confirmation de la condamnation du chef d’entreprise à une peine d’amende de 5.000 euros suite au décès par asphyxie d’un salarié alors qu’il travaillait comme machiniste sur une ligne de refendage : les juges retiennent, sur la base d’un rapport d’inspection sollicité par l’inspecteur du travail, la non-conformité réglementaire du matériel et des consignes s’y rapportant en lien causal avec l’accident, et le fait que le dirigeant ne pouvait ignorer l’existence d’un risque d’une particulière gravité dès lors que son bureau était situé sur le site même de l’accident et qu’il s’était abstenu de faire vérifier la conformité de la ligne de refendage.
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